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INTRODUCTION  
  

 
En vertu des dispositions de la loi modifiée du 8 septembre 1998 

réglant les relations entre l’Etat et les organismes œuvrant dans les 

domaines social, familial et thérapeutique, l’Etat est autorisé à accorder 

un soutien financier  à des organismes agréés. 
 
Les organismes subventionnés par le biais d’une convention de 

construction se retrouvent en tant que maîtres d’ouvrage occasionnels 

sur des grands projets de construction complexes. Malheureusement, 

ils ne peuvent pas toujours se prévaloir d’une expérience étendue et 

spécifique au métier du maître d’ouvrage.  
 
L’acte de construire devient de plus en plus complexe : complexité des 

procédures administratives et juridiques, évolution des technologies, 

multiplication des obligations réglementaires et normatives, etc.  
 
Le succès de la mission du maître d’ouvrage dépend donc en grande 

partie de la bonne gestion au niveau des différentes phases du projet 

de construction. 

      
Le présent aide-mémoire a dans ce contexte comme objectif de mettre 

à disposition des bénéficiaires un support écrit détaillant des lignes de 

conduite claires et transparentes afin de leur permettre de se 

familiariser avec une approche professionnelle de gestion de projet. 
 
Les différentes phases du projet sont présentées de manière 

chronologique et décrivent en détail les relations entre le Ministère de la 

Famille et de l’Intégration, le maître d’ouvrage (bénéficiaire) et les 

concepteurs.  
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PHASE 1 :  
Concept d’action général 

PHASE 2 :  
Accord de principe et études de faisabilité 

PHASE 5 :  
Avant-projet détaillé 

PHASE 6 :  
Autorisation de construire 

PHASE 7 :  
Demande de subside, accord définitif et convention 

PHASE 8 :  
Travaux préparatifs et passation des marchés publics 

PHASE 9 :  
Réalisation des travaux 

PHASE 10 :  
Réceptions, agréments et décomptes 
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PHASE 3 :  
Avant-projet sommaire 

PHASE 4 : 
Désignation des concepteurs 
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PHASE 1 : CONCEPT D’ACTION GÉNÉRAL 

 

Un concept d’action général est à élaborer par l’organisme demandeur 

en collaboration avec la Division correspondante du Ministère de la 

Famille et de l’Intégration qui définit le concept pédagogique et le 

programme spatial du futur ouvrage.  

Les coûts de la construction sont liés à l’activité, l’occupation et 

l’exploitation. Il est donc essentiel que le maître d’ouvrage et le 

Ministère de la Famille et de l’Intégration effectuent des choix réfléchis 

pour obtenir une excellente qualité dans un cadre bien entendu 

économiquement équilibré entre l’investissement de la construction et 

les coûts futurs liés à l’occupation et à l’entretien de l’ouvrage. 

L’organisme est tenu de soumettre le concept d’action général au 

Ministre de la Famille et de l’Intégration pour accord de principe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
4 



 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   
 P

ha
se

 1
 

Phase 1 : Concept d’action général 

MIFA*3 CP*1 MO*2 

Constat du besoin 
d’infrastructure C

 
 

 

Etablir un concept 
d’action général 

(Concept pédagogique 
et programme spatial)  

2 

Collaborer avec le MO 
(DIV. II, III, IV ou V) 

Soumettre le concept 
au Ministre pour accord 

Vers phase 2 : Accord de principe  

5 

1 

3 

Abréviations utilisées : 
 
CP*1  – Concepteurs (architecte, bureaux d’études génie civil et génie technique) 
 
MO*2 – Maître d’ouvrage (organisme demandeur) 
 
MIFA*3 – Ministère de la Famille et de l’Intégration 
 



 

PHASE 2 : ACCORD DE PRINCIPE ET ETUDES DE 
FAISABILITE 

 

Dans l’hypothèse où le concept d’action général soumis trouve l’accord du 

Ministre de la Famille et de l’Intégration, l’organisme demandeur en est 

informé par écrit et le taux de participation financière de l’Etat lui est 

communiqué.  

Il est recommandé au maître d’ouvrage de réaliser des études préalables 

telles que des études de sol, expertises sur existant ou avoisinant et 

expertises sur des matériaux pollués ou insalubres, afin de réduire à un 

minimum des pathologies éventuelles très coûteuses. 

Les devis de ces études sont à soumettre pour accord d’engagement 

financier au service technique.  

Le maître d’ouvrage prend en charge les frais y résultant et est remboursé 

par le Ministère de la Famille et de l’Intégration suite à la présentation 

d’une facture dûment acquittée. L’engagement et le remboursement se 

font en application du taux de participation fixé dans l’accord de principe. 

A noter que l’accord d’une prise en charge pour réaliser des études 

préalables n’entraîne pas la conclusion automatique d’une convention de 

construction.  

Les rapports d’études de faisabilité sont à soumettre au service technique 

pour analyse et synthèse de la situation existante. 
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Phase 2 : Accord de principe et études de faisabilité 
 

MO MIFA CP 

Demande de prise en 
charge  financière  

Demande de devis 
pour :  
� études de sol 
� expertise sur existant 
� expertise sur 

avoisinant 
� expertise sur des 

substances polluées 
ou insalubres 

Accord de principe du 
Ministre  

 

� Définition du taux de  
participation financière 
de l’Etat 

� Recommandations 
pour  réaliser des 
études  de  faisabilité  

 

Etablissement de devis 
et transmission au MO 

� Analyse et 
engagement financier 
des frais d’études  

� Application du taux de 
participation fixé 

Réalisation des études 

Rédaction des rapports et 
transmission au MO 

Transmission pour 
analyse au MIFA 

Analyse des rapports 
transmis 

1 

2 

7 6 

R

5 

4 

3 

Vers phase 3 : Avant-projet sommaire (APS) 

7 

Demande de ddde
2

PROCEDURE DE FACTURATION : 

1. Demande de participation 
financière pour les études  
(joindre les devis)  

2. Prise en charge par le 
bénéficiaire 

3. Remboursement par  le MIFA  
après présentation d’une facture 
dûment acquittée 

Ph
as

e 
2 



  

 

PHASE 3 : AVANT-PROJET SOMMAIRE 
 

Le maître d’ouvrage demande des offres de prix auprès des bureaux 

d’architecte et bureaux d’études statique et génie technique. 

Les concepteurs doivent se référer aux contrats-types de 

l’Administration des Bâtiments publics en ce qui concerne les taux 

d’honoraires et les conditions générales à respecter.  

Les devis des honoraires et le projet de contrat pour l’avant-projet 

sommaire sont à soumettre pour accord d’engagement financier au 

service technique. 

Le maître d’ouvrage prend en charge les frais y résultant et est 

remboursé par le Ministère de la Famille et de l’Intégration suite à la 

présentation d’une facture dûment acquittée. L’engagement et le 

remboursement se font en application du taux de participation fixé dans 

l’accord de principe. 

En cas de prise en charge financière par le Ministère de la Famille et de 

l’Intégration, le devis estimatif de l’avant-projet sommaire et les plans 

d’architecte y relatifs sont à soumettre pour avis au service technique. 

Le  service technique s’assure en collaboration avec le maître 

d’ouvrage et les concepteurs de la conformité de l’avant-projet 

sommaire aux : 

- besoins formulés dans le concept d’action général 

- conclusions des rapports des études de faisabilité 

- dispositions législatives et règlementaires en vigueur (marchés  

publics, procédure commodo-incommodo, accessibilité des lieux 

ouverts au public et agréments dans les domaines social, familial 

et thérapeutique). 
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MIFA CP 

Phase 3 : Avant-projet sommaire (APS) 

MO 

Vers phase 4 : Désignation des concepteurs  

Demande de devis 
(honoraires) pour l’APS 
auprès de : 

� Bureaux d’architecte 
� Bureaux d’études 

génie civil et génie 
technique 

Etablissement des devis 
et transmission au MO 

 
(contrat-type de 

l’Administration des 
Bâtiments publics) 

Réalisation du devis et 
des plans APS 

ATTENTION : 

Dispositions  législatives et 
règlementaires à respecter 

(voir p.24) 

Transmission du devis et 
des plans APS au MO en 

3 exemplaires  

(1 x pour MO et 2 x pour 
MIFA) 

Demande de prise en 
charge  financière 

accompagnée du projet de 
contrat de l’APS et des 

devis  

�  Analyse et 
engagement financier 
des frais d’études  

� Application du taux de 
participation fixé 

Transmission du devis et 
des plans APS au MIFA  

Analyse pour accord du 
devis et des plans APS 

1 

2 

R

3 

T

4 
5 

6 

9 

devis 
pour l’APS 

’architecte
’études 
et génie 

de prise en 
nancière

2

PROCEDURE DE 
FACTURATION : 

1. Demande de participation 
financière pour les études  
(joindre les devis)  

2. Prise en charge par le 
bénéficiaire 

3. Remboursement par  le MIFA  
après présentation d’une 
facture dûment acquittée 

Ph
as

e 
3 



 

 

PHASE 4 : DESIGNATION DES CONCEPTEURS 
 

Conformément à la loi modifiée du 25 juin 2009 sur les marchés publics, 

différentes procédures négociées sont applicables en matière 

d’attribution de marchés publics ayant pour objet des prestations 

d’architecte et d’ingénieurs conseil : 

- procédure négociée sans motivation particulière 

- procédure négociée avec décision du ministre du ressort 

- procédure négociée avec publication d’un avis de marché 

Extrait de l’article  39 (1) c) de la loi modifiée du 25 juin 2009 

 « Les pouvoirs adjudicateurs peuvent passer leurs marchés publics en 

recourant à une procédure négociée après avoir publié un avis de 

marché […� pour des prestations intellectuelles, telles que la 

conception d’ouvrage, dans la mesure où la nature de la prestation à 

fournir est telle que les spécifications du marché peuvent être établies 

avec une précision suffisante pour permettre l’attribution du marché par 

la sélection de la meilleure offre, conformément aux règles régissant la 

procédure ouverte ou la procédure restreinte. » 

Il convient au maître d’ouvrage de respecter dans tous les cas les 

dispositions de la loi précitée et de procéder, le cas échéant, à une 

publication d’un avis de marché en bonne et due forme.  
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Phase 4 : Désignation des concepteurs  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

1er CAS: Procédure négociée sans motivation particulière: 

Loi ou RGD  en vigueur Articles : Montant des honoraires (par CP) 

RGD modifé du 3 août 2009 portant 
exécution de la loi modifiée du 25 juin 
2009 sur les marchés publics  

Articles  8 (1 i) et  161 < 55.000 € HTVA 

2ème CAS: Procédure négociée avec décision du ministre du ressort 

Loi ou RGD  en vigueur Articles : Montant des honoraires (par CP) 

Loi modifiée du 25 juin 2009 sur les 
marchés publics  Articles 8 (1 i) et 9 

de 55.000 € HTVA à 
200.000 € HTVA pour les 
communes ou pour les marchés 
subventionnés à plus de 50 % par des 
pouvoirs adjudicateurs 

Communiqué du Ministre du 
Développement durable et des 
Infrastructures  du  
14 décembre 2011  

Fixation des seuils en euros applicables 
aux marchés publics (adaptés tous les   
2 ans par communication ministérielle) 

3ème CAS: Procédure négociée avec publication d’un avis de marché 

Loi ou RGD en vigueur Articles : Montant des honoraires (par CP) 

Loi modifiée du 25 juin 2009 sur les 
marchés publics  Article 39 (1 c) 

> 200.000 € HT pour les 
communes ou pour les marchés 
subventionnés à plus de 50 % par des 
pouvoirs adjudicateurs 

Communiqué du Ministre du 
Développement durable et des 
Infrastructures  du  
14 décembre 2011  

Fixation des seuils en euros applicables 
aux marchés publics (adaptés tous les   
2 ans par communication ministérielle) 

RGD modifé du 3 août 2009 portant 
exécution de la loi modifiée du 25 juin 
2009 sur les marchés publics  

Article 208 Négociation avec au moins 
3 candidats  

MO MIFA 

Vers phase 5 : Avant-projet détaillé  

CP 

11 
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PHASE 5 : AVANT-PROJET DETAILLE 
 

Le maître d’ouvrage demande des offres de prix auprès des bureaux 

d’architecte et bureaux d’études statique et génie technique. 

Les concepteurs doivent se référer aux contrats-types de 

l’Administration des Bâtiments publics en ce qui concerne les taux 

d’honoraires et les conditions générales à respecter.  

Les devis des honoraires et le projet de contrat pour l’avant-projet 

détaillé sont à soumettre pour accord d’engagement financier au 

service technique. 

Le maître d’ouvrage prend en charge les frais y résultant et est 

remboursé par le Ministère de la Famille et de l’Intégration suite à la 

présentation d’une facture dûment acquittée. L’engagement et le 

remboursement se font en application du taux de participation fixé dans 

l’accord de principe. 

En cas de prise en charge financière par le Ministère de la Famille et de 

l’Intégration, le devis de l’avant-projet détaillé et les plans d’architecte y 

relatifs sont à soumettre pour avis au service technique. 

Le  service technique s’assure en collaboration avec le maître 

d’ouvrage et les concepteurs de la conformité de l’avant-projet détaillé 

aux normes de garantie de qualité. Il contrôle en outre les différentes 

positions du devis de l’avant-projet détaillé afin de déterminer si les 

dépenses sont justifiées au regard du besoin ou si les coûts sont sous-

évalués ou surévalués. 
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Phase 5 : Avant-projet détaillé (APD) 

MO MIFA CP 

Vers phase 6: Autorisation de construire  

Demande de devis 
(honoraires) pour l’APD 
auprès de : 

� Bureaux d’architecte 
� Bureaux d’études 

génie civil et génie 
technique 

Etablissement de devis 
et transmission au MO 

 
(contrat-type de 

l’Administration des 
Bâtiments publics) 

Réalisation du devis et 
des plans APD 

ATTENTION : 

Dispositions législatives et 
règlementaires et normes de 

qualité à respecter  

Transmission du devis et 
des plans APD au MO en 

3 exemplaires  

(1 x pour MO et 2 x pour 
MIFA) 

Demande de prise en 
charge  financière 

accompagnée du projet de 
contrat de l’APD et des 

devis  

�  Analyse et 
engagement financier 
des frais d’études  

� Application du taux  de 
participation fixé 

Transmission du devis et 
des plans APD au MIFA  

Analyse pour accord du 
devis et des plans APD 

1 

2 

R

3 

T

4 
5 

6 

13 

de devis 
s) pour l’APD

x d’architecte
x d’études 
vil et génie 
ue

e de prise en 
financière 2

PROCEDURE DE 
FACTURATION : 

1. Demande de participation 
financière pour les études  
(joindre les devis)  

2. Prise en charge par le 
bénéficiaire 

3. Remboursement par  le MIFA  
après présentation d’une 
facture dûment acquittée 

Ph
as

e 
5 



 

 

PHASE 6 : AUTORISATION DE CONSTRUIRE  
 

Le maître d’ouvrage demande des offres de prix auprès des bureaux 

d’architecte et bureaux d’études statique et génie technique. 

Les concepteurs doivent se référer aux contrats-types de 

l’Administration des Bâtiments publics en ce qui concerne les taux 

d’honoraires et les conditions générales à respecter.  

Les devis des honoraires et le projet de contrat pour l’autorisation de 

construire sont à soumettre pour accord d’engagement financier au 

service technique. 

Le maître d’ouvrage prend en charge les frais y résultant et est 

remboursé par le Ministère de la Famille et de l’Intégration suite à la 

présentation d’une facture dûment acquittée. L’engagement et le 

remboursement se font en application du taux de participation fixé dans 

l’accord de principe. 

En cas de prise en charge financière par le Ministère de la Famille et de 

l’Intégration, les concepteurs ont pour devoir de constituer un dossier 

en vue de l’obtention d’une autorisation de construire. Le dossier 

contient entre autres les études des concepteurs ainsi que les accords 

préalables en matière de commodo-incommodo, de calcul énergétique 

et d’accessibilité des lieux ouverts au public. 

Le dossier est à soumettre pour accord aux autorités compétentes. 
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Phase 6 : Autorisation de construire 

MO MIFA CP 

Vers phase 7 : Demande de subside, accord définitif et convention 

 
Constitution du dossier 
d’autorisation de 
construire contenant les : 
 
� les études des 

concepteurs 
� accords préalables 

(commodo-
incommodo, calcul 
énergétique, 
accessibilité des 
lieux ouverts au 
public, etc.) 

Soumission pour accord 
aux autorités compétentes 

3 

S
4 

Transmission des 
accords au MO 

5 

Transmission des 
accords au MIFA  

6 

Demande de devis 
(honoraires) pour  
l’autorisation de construire 
auprès de : 

� Bureaux d’architecte 
� Bureaux d’études 

génie civil et génie 
technique 

Etablissement de devis 
et transmission au MO 

 
(contrat-type de 

l’Administration des 
Bâtiments publics) 

Demande de prise en 
charge  financière 

accompagnée du projet de 
contrat de l’autorisation de 

construire et des devis 

�  Analyse et 
engagement financier 
des frais d’études  

� Application du taux de 
participation fixé 

1 

2 

e devis 
s) pour 
n de construire 

d’architecte
d’études 

vil et génie 
e

de prise en 
financière 2

PROCEDURE DE 
FACTURATION : 

1. Demande de participation 
financière pour les études  
(joindre les devis)  

2. Prise en charge par le 
bénéficiaire 

3. Remboursement par  le MIFA  
après présentation d’une 
facture dûment acquittée 

15 

Ph
as

e 
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PHASE 7 : DEMANDE DE SUBSIDE, ACCORD 
DEFINITIF ET CONVENTION DE CONSTRUCTION 
 

En vue de la conclusion d’une convention de construction avec le 

Ministère de la Famille et de l’Intégration, le maître d’ouvrage soumet 

pour accord un dossier complet au Ministre de la Famille et de 

l’Intégration contenant toutes les pièces relatives à l’avant-projet détaillé 

(plans et devis définitifs, accords préalables, etc.).   

Sur avis de la Commission d’analyse des projets d’investissements, le 

Ministre de la Famille et de l’Intégration prend une décision qui est 

soumise pour approbation au Conseil de Gouvernement au cas où la 

participation financière de l’Etat est supérieure à 50 %. 

En cas d’approbation par le Conseil de Gouvernement, une convention 

de construction est conclue entre le Ministère de la Famille et de 

l’Intégration et l’organisme demandeur œuvrant dans les domaines 

social, familial et thérapeutique.  
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Phase 7 : Demande de subside, accord définitif et convention  

MO MIFA CP 

Vers phase 8 : Travaux préparatifs et passations des marchés publics 

 

Soumission pour accord 
du dossier complet au 

Ministre de la Famille et 
de l’Intégration  

Décision du Ministre de la 
Famille et de l’Intégration 

Avis de la commission 
d’analyse des projets 

d’investissement  

Conclusion d’une convention de construction entre le 
Ministère de la Famille et de l’Intégration et l’organisme 

demandeur 

n 
2 

e la

3 

1 

C
M

17 

Approbation par le 
Conseil de Gouvernement 

4 

5 

Ph
as

e 
7 



 

PHASE 8 : TRAVAUX PREPARATIFS ET 
PASSATION DES MARCHES PUBLICS 
 

Suite à la conclusion de la convention de construction, les contrats 

définitifs à conclure entre le maître d’ouvrage et les concepteurs sont à 

soumettre avant signature pour avis au service technique. 

Conformément à la loi modifiée du 25 juin 2009 sur les marchés 

publics, différentes procédures négociées sont applicables en matière 

d’attribution de marchés publics ayant pour objet des prestations 

d’entreprises: 

- procédure restreinte avec publication d’un avis de marché 

- procédure sans publication d’un avis de marché 

- procédure ouverte ou restreinte européenne 

Dans le cas d’une procédure restreinte avec publication d’un avis de 

marché, les concepteurs établissent des bordereaux de soumission et 

des plans de détails d’exécution par corps de métier.  

Après la publication de l’avis de marché, les offres recueillies par voie 

de soumission sont vérifiées par les concepteurs quant à la valeur 

technique et économique. Les concepteurs sont tenus d’établir des 

tableaux comparatifs des différentes offres et de les transmettre pour 

information au maître d’ouvrage et au service technique. 

Le maître d’ouvrage doit veiller à ce que les entreprises et concepteurs 

sont couvertes par une  assurance de responsabilité civile. Il est 

également tenu de souscrire une assurance tout risque chantier par le 

maître d’ouvrage.   
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1er  CAS: Procédure ouverte avec publication d’un avis de marché: 
Loi ou RGD en vigueur Articles : Montant des travaux 

Loi modifiée du 25 juin 2009 sur les 
marchés publics  
 

Article 7 
 

> 125.000 € HTVA indice 100 (devis par corps de 
métier) 
> 625.000 € HTVA indice 100 (devis d’entreprise 
générale)    

2ème  CAS: Procédure sans publication d’un avis de marché  pour des montants totaux des travaux <  à 
5.000.000 € HTVA 

Loi ou RGD en vigueur Articles : Montant des travaux  

RGD modifé du 3 août 2009 portant 
exécution de la loi modifiée du 25 juin 
2009 sur les marchés publics  

Article 161  
 < 55.000 € HTVA sans indice (devis par corps de 

métier) 
 

Loi modifiée du 25 juin 2009 sur les 
marchés publics  
 

Article  8 (1 a) 

Article 8 (3) 
 

de 55.000 € HTVA sans indice  
à 14.000 € HTVA indice 100  

� minimum 3 offres 

Article 16 (3) 
 

> 50.000 € HT indice 100  
� Avis préalable de la commission des 

soumissions 

3ème CAS: Procédure ouverte ou restreinte européenne pour des montants totaux >  à 5.000.000 € HT 
Extrait de l’article 56 de la loi du 18 décembre 2009 concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour 
l'exercice 2010 - modification à l’article 23 paragraphe (5 a) troisième alinéa de la loi modifiée du 25 juin 2009 sur les marchés 
publics : «Toutefois, les pouvoirs adjudicateurs peuvent déroger à cette application pour des lots dont la valeur 
estimée hors TVA est inférieure à 80.000 euros pour les services et inférieure à 1.000.000 euros pour les travaux et 
pour autant que le montant cumulé de ces lots n'excède pas 20 pour cent de la valeur cumulée de la totalité des lots.» 

 

Vers phase 8 : Travaux préparatifs et passation des marchés publics 
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MO MIFA 

Vers phase 9 : Réalisation des travaux  

CP 

Conclusion des contrats définitifs 

Etablissement des 
contrats définitifs 

(contrat-type de 
l’Administration des 
Bâtiments publics) 

3 

Soumission des contrats 
définitifs avant signature 

au MIFA pour avis 

1 

Analyse des contrats 

2 

Etablissement des 
bordereaux de soumission  
(dans le cas d’une publication 

d’un avis de marché) 

� Publication et recueil 
des offres de 
soumission  

� Etablissement de 
tableaux comparatifs 

�

�

7 

Transmission pour 
information des offres de 

soumission et des 
tableaux comparatifs au 

MIFA 

8 

4 

Ph
as

e 
8 



 

PHASE 9 : REALISATION DES TRAVAUX 
 

Pendant la durée des travaux et afin de garantir un bon suivi de 

chantier, le service technique se réserve le droit de participer selon les 

besoins aux réunions de chantier à caractère général ou à caractère 

décisionnel. 

Les visites de chantier permettent au service technique d’effectuer un 

contrôle continu de la qualité des prestations et de l’état d’avancement  

des travaux.   
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Phase 9 : Réalisation des travaux  

MO MIFA CP 

Vers phase 10: Réception, agréments et décomptes 

Réalisation du suivi de 
chantier en collaboration 

avec les concepteurs 

Contrôle ponctuel sur 
chantier et participation 

aux réunions de chantier 

Réalisation du suivi de 
chantier 
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PHASE 10 : RECEPTIONS, AGREMENTS ET 
DECOMPTES 

 

La procédure de réception répond à un formalisme qui se dégage des 

prescriptions de la loi modifiée du 25 juin 2009 sur les marchés publics. 

La réception des travaux s’effectue : 

- par corps de métier en présence du maître d’ouvrage et des concepteurs 

- par les bureaux de contrôle agréés en matière de contrôle règlementaire  

  (sécurité générale, sécurité-incendie, etc.) 

Toutes les réserves quant à des vices de la construction constatés 

doivent être levées à la date de la réception, faute de quoi mention en 

est faite dans le procès-verbal de réception. 

Les procès-verbaux de réception sont à soumettre pour analyse au 

service technique. 

En présence de réserves non levées dans les procès-verbaux de 

réception, le service technique s’assure en collaboration avec le maître 

d’ouvrage de trouver un arrangement financier (retenue bancaire ou 

déduction d’un pourcentage du décompte définitif).  

Les agréments gouvernementaux sont accordés par le Ministre de la 

Famille et de l’Intégration suite à la réception des procès-verbaux 

définitifs vierges des bureaux de contrôle agréés. 

Après la réalisation des travaux et finalisation des procès-verbaux de 

réception, le maître d’ouvrage est tenu d’établir un décompte détaillé de 

tous les travaux par corps de métier et des honoraires des concepteurs 

y relatifs. 
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Phase 10 : Réceptions, agréments et décomptes  

MO MIFA CP 

ENTRETIEN 

Transmission des 
procès-verbaux de 
réception au MIFA 

Analyse des procès-
verbaux de réception 

Agrément et décompte 
  

3 

4 

Réception des travaux 
en présence du MO: 

� par corps de métier 
� par les bureaux de 

contrôle agréés 

Toutes les réserves 
doivent être levées, 

sinon retenue de 
garantie bancaire ou 

déduction du décompte 

 

1 2

EN
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 LEGISLATION ET REGLEMENTATION 
 

 
Lois et règlements grand-

ducaux 
 

 
Remarques  

 
ASFT : 

Loi modifiée du 8 septembre 
1998 réglant les relations entre 
l’Etat et les organismes œuvrant 
dans les domaines social, 
familial et thérapeutique 

 
 

Respect des conditions générales régissant les conventions visées 
par les articles 11 et 12 

 
MARCHES PUBLICS : 

Loi modifiée du 25 juin 2009 sur 
les marchés publics  

 
Respect des procédures de publication et de soumissions  
(voir phase 4 et 8) 

 
COMMODO-INCOMMODO : 

� Loi modifiée du 10 juin 
1999 relative aux 
établissements classés 
(commodo-incommodo) 
concernant les 
prescriptions de sécurité au 
feu et l’environnement 
 

� Règlement grand-ducal du 
10 mai 2012 portant 
nouvelles nomenclature et 
classification des 
établissements classés 
(commodo-incommodo) 
concernant les 
prescriptions de sécurité au 
feu et l’environnement 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Extrait du règlement grand-ducal du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et 
classification des établissements classes: 
 
� COMMODO – INCOMMODO 

 
N° Infrastructures, tourisme et loisirs Classe 
 
060205 

 
01. Cliniques, hôpitaux, sanatoriums, centres de 

réhabilitation 
 

02. CIPA, Maisons de soins, centres psycho-
gériatriques ou autres établissements de ce 
genre 

 
03. Logements encadrés à prestations d’assistance 

et/ou de soins ou structures d’accueil de nuit, 
bénéficiant d’un agrément ou non, tel que 
définis dans le cadre de la législation réglant 
les relations entre l’Etat et les organismes 
œuvrant dans les domaines social, familial et 
thérapeutique, à partir d’une capacité 
d’hébergement de 12 personnes 

 

 
1 
 
 
3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3A 

 
060208 

 
Crèches - structures d’éducation et d’accueil des 
enfants en bas âge et des enfants scolarisés 
 

 
3A 

 
060301 

 
Auberges de jeunesse, chalets de scouts à partir 
d’une capacité d’hébergement de 12 personnes 
 

 
3A 

 

 
ACCESSIBILITE : 

Règlement grand-ducal modifié 
du 23 novembre 2001 portant 
sur l’accessibilité des lieux 
ouverts au public 
 

 
Art. 1er   
« On entend par lieu ouvert au public […]: 
 
2) a) les immeubles destinés à l’exercice des activités soumises à 
un agrément au sens de la loi du 8 septembre 1998 réglant les 
relations entre l’Etat et les organismes œuvrant dans les domaines 
social, familial et thérapeutique (…) » 
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ABREVIATIONS UTILISEES 
 

APD – Avant-projet détaillé 

APS – Avant-projet sommaire 

CP – Concepteurs (architecte, bureaux d’études génie civil et génie technique) 

MIFA – Ministère de la Famille et de l’Intégration 

MO – Maître d’ouvrage 

RGD – Règlement grand-ducal 

ST – Service technique du Ministère de la Famille et de l’Intégration 

 

REFERENCES UTILES EN LIGNE 
 

� www.legilux.lu - Portail juridique du Gouvernement du Grand-Duché de    

Luxembourg sur Internet 

 

� www.marches.public.lu - Service public améliorant les liens entre les 

pouvoirs adjudicateurs et les soumissionnaires 

 

� www.oai.lu - Ordre des architectes et des ingénieurs conseils 

 

� www.cstb.fr - Prescriptions et avis techniques français 

 
� www.dibt.de - Prescriptions et avis techniques allemands 

 

� www.ubatc.be - Prescriptions et avis techniques belges 

 
� www.qualiteconstruction.com � rubrique « Grand Public » : 

Prévention des désordres dans le bâtiment et amélioration de la qualité 

de la construction ; outils techniques, concrets et pédagogiques 

destinés à aider les professionnels du bâtiment dans leurs pratiques 

quotidiennes 
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« LA QUALITE N’EST PAS UN ETAT 
« NATUREL», ELLE SE CONSTRUIT ! » 

 
« Le rôle du Maître d’ouvrage » - Agence Qualité Construction  
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Le présent aide-mémoire a comme objectif de 

mettre à disposition des maîtres d’ouvrage un 

support écrit détaillant des lignes de conduite 

claires et transparentes afin de leur permettre de 

se familiariser avec une approche 

professionnelle de gestion de projet de 

construction. 
 
Les différentes phases du projet sont présentées 

de manière chronologique et décrivent en détail 

les relations entre le Ministère de la Famille et de 

l’Intégration, le maître d’ouvrage et les 

concepteurs.  

1 2 - 1 4 ,  a v e n u e  E m i l e  R e u t e r  

L - 2 4 2 0  L U X E M B O U R G  

 

                 2013 

 



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice




